
L’entre soi au sommet de l’État, où est l’exemplarité ?
Une série de désignations récentes et controversées au sommet de l’État renforcent l’impression, sinon la réalité, d’un 
pouvoir concentré entre les mains d’un cercle toujours plus restreint de responsables politiques et administratifs, au 
détriment de l’exigence d’exemplarité, de transparence et de confiance démocratique.

Cela concerne notamment deux institutions qui sont au cœur du champ de la Fédération des finances : les nominations d’Amélie de 
Montchalin à la Cour des Comptes et celle, toute récente, de François-Noël Buffet comme Défenseur des droits.

Elles ont conduit à une véritable levée de boucliers, après d’autres désignations, comme celle, un peu plus ancienne, de Richard Fernand au 
Conseil constitutionnel ou récente de Marc Guillaume à la vice-présidence du Conseil d’État.

Cela illustre une nouvelle fois les dérives d’un système de cooptation qui éloigne les institutions des citoyennes et citoyens, des agentes et 
agents publics. La concentration des plus hautes responsabilités entre les mains des mêmes réseaux, des mêmes grands corps et des mêmes 
profils sociaux nourrit une confiscation démocratique du pouvoir administratif...  (télécharger le communiqué)
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Cyberattaque...un aveu tardif !
L’intrusion aurait eu lieu le 26 juin 2026. Ce n’est que le 13 
août 2026 que l’administration confirme...

Cette confirmation intervient après la revendication publiée le 12 août et la 
diffusion de données présentées comme provenant de l’administration 
fiscale. La DGFiP ne confirme ni le chiffre des données extraites ni la nature 
précise des informations divulguées.

Ces données présentent un intérêt pour des opérations d’hameçonnage ciblé, 
le fraudeur connaissant le RFR, la composition du foyer, l’adresse du 
contribuable et ses précédentes démarches. On peut s’attendre à une 
recrudescence d’arnaques !  L’État prouve chaque mois son incapacité à 
protéger nos informations les plus sensibles. Pourtant, il accélère la 
digitalisation avec la facturation électronique obligatoire dès septembre!

Imprimé par la section syndicale 
CGT finances publiques de l'Aube

UD CGT 10 / 2A boulevard du 1er RAM 
10 000 TROYES

https://10.cgtfinancespubliques.fr
cgt.ddfip10@dgfip.finances.gouv.fr

SOMMAIRE

Page 1 : Nouvelles de la DGFiP

Page 2 : Le coin des cadres et techniciens avec l’ 
UGICT-CGT

Page 3 : Le coin du collectif aubois de la fonction 
publiques avec l’ UFSE, 29 septembre 2026 : en gr veè

Pages 4 : Quand les Am ricains voulaient gouverner é
la France (mythe du sauveur am ricain)é  

Page 5 : suite page 4, 19 ao t 1953 (r dition)û éé

130eme anniversaire de la CGT

80eme anniversaire de la secu

Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme émanant du syndicat national. Ils 
n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

Foncière de l’État
 encore une loi scélérate, qui transforme 

l’administration en service marchand, rentable à tout 
prix ! 

Les administrations devront transférer à titre gratuit leurs biens 
immobiliers à la Foncière de l’État et lui verser des loyers pour les 
bâtiments occupés.

L’État-propriétaire et l’État-occupant seront ainsi distincts et un loyer sera 
facturé (réellement) aux administrations locataires.
Cette foncière de l’État sera un établissement public national à caractère 
industriel et commercial (EPIC), dénommé "Établissement public immobilier 
et foncier de l’État" et placé sous la tutelle du ministère chargé des 
domaines. A noter que les agents des EPIC sont des salariés de droit privé, 
ce qui aura un impact non négligeable sur les orientations de ce nouveau 
service.

Des biens immobiliers relevant du domaine privé ou du domaine public de 
l’État ou de ses établissements publics pourront être transférés en pleine 
propriété à cette nouvelle foncière, à titre gratuit, puis loués par cette 
même foncière aux services de l’État.

C’est donc la privatisation partielle du foncier et de l’immobilier publics, 
des cadeaux faits aux « amis » des gouvernants, nos biens communs payés 
par des générations de français livrés aux affairistes !

Un objectif de réduction des surfaces tertiaires est d’ores et déjà fixé à 25 
% sur 10 ans.
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Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

LUTTE CONTRE LES ACCIDENTS DE TRAVAIL : 
Vers la généralisation de l échec ? l exemple de la RATP’ ’

Une situation dont nous sommes les victimes…

Depuis plus de dix ans, les impacts des accidents de travail ne cessent de marquer une s v re d gradation é è é
de la situation au sein de la RATP. En dix ans, le nombre annuel de  jours perdus  la suite d’un « à
accident de travail  est pass  de 150.000  250.000» é à .

Le taux de fr quence a baiss  de 34% mais le é é taux de gravit  a bondi de 63%é  signifiant des impacts sur la 
sant  autrement plus importants que par le pass  pour les agents victimes d’accidents au travail.é é

La cause de cette volution est l’ l phant au milieu de la pi ce mais… la Direction regarde ailleurs : é é é è
une politique continue de productivit  sur l’emploié  qui augmente la charge de travail, red finit -sans les é
agents et leurs repr sentants- les organisations de travail en aé mplifiant les risques existants et en  
g n rant des risques nouveaux.é é

Rappelons-le clairement ! En pratique et en droit, l’employeur est l’unique responsable de l’organisation du 
travail et des impacts sur la sant  des salari sé é .

L’abjecte tentative d’inverser les responsabilit s…é

Si nous ne pouvons que partager l’objectif de faire baisser les accidents de travail et leur gravit , nous é
ne sommes pas oblig s d’en partager le moyen.é

En effet, la Direction g n rale entend tendre un dispositif qui a fait la preuve de son inefficacit  en é é é é
2025  RATP-Infra. Nous avions largement comment  et d nonc  l’initiative du Directeur de RATP-Infra qui à é é é
a propos  unilat ralement une prime index e sur le recul des accidents du travail en renvoyant le é é é
r sultat  la seule responsabilit  des agents eux-m mes.é à é ê

RATP-Infra promettait une prime de 500  pour toutes et tous si les accidents du travail taient divis s par € é é
trois, de 300  en cas de division par deux, 0  en de , sans annoncer concomitamment de nouvelles mesures € € çà
dans le champ de la pr vention.é

Cette grossi re è tentative de renvoyer la responsabilit  des accidents du travail aux accident sé é , en incitant 
les agents  ne pas d clarer les accidents dont ils seraient les victimes, à é a par ailleurs d montr  son é é
inefficacit  avec une augmentation des accidents du travail  RATP-Infra en 2025é à .

La g n ralisation de m thodes inefficaces et immoralesé é é

Dans le cadre de la ren gociation de l’accord d’int ressement, la Direction tente d’imposer une nouvelle é é
r gle de calcul faisant d pendre l’enveloppe, pour partie, de la diminution des accidents de travail.è é

L’exp rimentation lamentable de RATP-Infra a t  conduite unilat ralement par l’employeur puisqu’aucuneé é é é
organisation syndicale repr sentative n’ tait pr te  s’engager dans le dispositif. Peu lui importe, la é é ê à
Direction, qui dit par ailleurs son engagement dans un dialogue social de qualit , affirme pour l’heure é
que la d pendance de l’enveloppe d’int ressement  l’ volution des accidents de travail est  non é é à é «
n gociable .é »

Le proc d  est d loyal puisqu’il consiste  imposer une mesure moralement abjecte dans un accord é é é à
d’int ressement qui par nature d pend des r sultats financiers de l’entreprise.é é é
Pour l’heure, cette perspective a t  repouss e avec l’accord Int ressement mais la RATP n’a pas renonc   é é é é é à
ce dispositif.

SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou cliquez directement sur l image ’
du cadre
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Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse
SéCU

 Augmentation des franchises : c'est toujours non ! 
Apr s avoir renonc  au doublement des franchises m dicales et des participations forfaitaires, è é é
qui aurait port  leur montant annuel  200 euros, le gouvernement pr voit d sormais, par d cret, é à é é é
de relever le plafond annuel de 100  140 euros, ainsi que d’indexer le montant sur l’inflation. à

Apr s les nombreuses oppositions suscit es par cette mesure, renoncer  un plafond de 200 euros è é à
pour retenir celui de 140 euros est la preuve de la f brilit  du gouvernement, mais reste une é é
attaque grave contre les droits. Le gouvernement a d j  doubl  les montants unitaires en 2024. Il é à é
revient aujourd’hui avec la m me logique,  peine r duite d’un quart. ê à é Une nouvelle fois, il 
choisit de passer par d cret, contournant ainsi le d bat parlementaire, malgr  l’opposition é é é
exprim e par le Conseil d’administration de la CNAM en juillet dernier. é

Une taxe sur les plus malades assortie d’une augmentation du renoncement aux soins 

La CGT est oppos e aux franchises m dicales par principe. Non prises en charge par les é é
compl mentaires sant , elles é é reposent int gralement sur les assur s et frappent particuli rement é é è
les personnes les plus malades. Le m canisme est profond ment injuste : plus on est malade, é é
plus on paie. 

La Cour des comptes relevait d j  qu’apr s le doublement des montants unitaires en 2024, une é à è
personne en affection de longue dur e (ALD) acquittait en moyenne 78 euros de franchises par é
an, contre 41 euros pour les autres assur s. é L’augmentation des plafonds annuels concentre 
davantage le co t sur les m nages dont l’ tat de sant  est le plus d gradû é é é é é, notamment sur les 
personnes les plus g es. C’est une v ritable double peine pour les retrait s, auxquels le â é é é
gouvernement promet par ailleurs, dans le prochain budget, une d sindexation des pensions par é
rapport  l’inflation. à

Au-del  de l’injustice financi re, à è cette mesure fait peser un risque majeur sur l’acc s aux soins.è  
De nombreux professionnels de sant  comme nos organisations de retrait es, alertent depuis é é·
longtemps sur les effets des franchises en mati re de renoncement aux soins. è

La CGT exige le retrait de ce d cret et l’ouverture d’un v ritable d bat sur le financement de é é é
la S curit  sociale pour r pondre aux besoins. Il est temps de mettre fin  ces mesures é é é à
d’ conomies antisociales et de d gager de v ritables ressources plut t que de faire payer les é é é ô
malades. 

La CGT pr pare une rentr e sociale pour porter ces exigences avec l’ensemble du monde du é é
travail. Face  une politique qui fait payer les malades pour pargner le capital, la CGT à é
rappelle ce qui fonde notre syst me de protection sociale depuis 1945 : la meilleure des è
s curit s, c’est la solidarit . é é é
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Quand les Américains voulaient gouverner la France (ndlr : loin des mythes du sauveur américain encore colportés aujourd’hui !)

C’est une page peu connue de l’histoire de la seconde guerre mondiale : d s 1941-1942, Washington avait pr vu d’imposer è é
 la France — comme aux futurs vaincus, Italie, Allemagne et Japon — un statut de protectorat, r gi par un Allied à é
Military Government of Occupied Territories (AMGOT). Ce gouvernement militaire am ricain des territoires occup s é é
aurait aboli toute souverainet , y compris le droit de battre monnaie, sur le mod le fourni par les accords Darlan-é è
Clark de novembre 1942.

A en croire certains historiens am ricains, ce projet tenait  la haine qu’ prouvait Franklin D. Roosevelt pour Charles é à é
de Gaulle,  apprenti dictateur  qu’il e t voulu pargner  la France de l’apr s-P tain. Cette th se d’un pr sident « » û é à è é è é
am ricain soucieux d’ tablir la d mocratie universelle est s duisante, mais erron e (1).é é é é é

Un  Vichy sans Vichy « »

A l’ poque, les Etats-Unis redoutaient surtout que la France, bien qu’affaiblie par la d faite de juin 1940, s’oppose  é é à
leurs vues sur deux points, du moins si de Gaulle, qui pr tendait lui rendre sa souverainet , la dirigeait. D’une part, é é
ayant lutt  apr s 1918-1919 contre la politique allemande de Washington, Paris userait de son ventuel pouvoir de é è é
nuisance pour l’entraver  nouveau. D’autre part, la France r pugnerait  l cher son empire, riche en mati res à é à â è
premi res et en bases strat giques, alors que les Am ricains avaient d s 1899 exig  — pour leurs marchandises et leurs è é é è é
capitaux — le b n fice de la  porte ouverte  dans tous les empires coloniauxé é « »  (2).

C’est pourquoi les Etats-Unis pratiqu rent  la fois le veto contre de Gaulle, surtout lorsque son nom contribua  è à à
unifier la R sistance, et une certaine complaisance m l e de rigueur envers Vichy. é ê é A l’instar des r gimes latino-é
am ricains chers  Washington, ce r gime honni aurait,  ses yeux, l’ chine plus souple qu’un gouvernement  forte é à é à é à
assise populaire.

Ainsi chemina un  Vichy sans Vichy  am ricain, qu’appuy rent, dans ses formes successives, les lites fran aises, « » é è é ç
accroch es  l’Etat qui leur avait rendu les privil ges entam s par l’  ancien r gime  r publicain et soucieuses de é à è é « é » é
n gocier sans dommage le passage de l’ re allemande  la pax americana.é è à

Pr parant depuis d cembre 1940, bien avant leur entr e en guerre (d cembre 1941), leur d barquement au Maroc et en é é é é é
Alg rie avec Robert Murphy, repr sentant sp cial du pr sident Roosevelt en Afrique du Nord et futur premier é é é é
conseiller du gouverneur militaire de la zone d’occupation am ricaine en Allemagne — b te noire des gaullistes —, les é ê
Etats-Unis tent rent un regroupement autour d’un symbole de la d faite, le g n ral Maxime Weygand, d l gu  g n ral è é é é é é é é é
de Vichy pour l’Afrique jusqu’en novembre 1941.

L’affaire chouant, ils se tourn rent, juste avant leur d barquement du 8 novembre 1942, vers le g n ral Henri Giraud. é è é é é
Vint ensuite le tour de l’amiral Fran ois Darlan,ç  alors  Alger : ce h raut de la collaboration d’Etat  la t te du à é à ê
gouvernement de Vichy, de f vrier 1941  avril 1942, tait rest  aupr s de P tain apr s le retour au pouvoir de Pierre é à é é è é è
Laval (3).

Le 22 novembre 1942, le g n ral am ricain Mark W. Clark fit signer  l’amiral  retourn    un accord singulier  é é é à « é » « »
mettant  l’Afrique du Nord  la disposition des Am ricains  et faisant de la France  un pays vassal soumis  des  « à é » « à «
capitulations  . » » Les Am ricains  s’arrogeaient des droits exorbitants  sur le  prolongement territorial de la é « » «
France  : d placement des troupes fran aises, contr le et commandement des ports, a rodromes, fortifications, » é ç ô é
arsenaux, t l communications, marine marchande ; libert  de r quisitions ; exemption fiscale ; droit d’exterritorialit  ; é é é é é
 administration des zones militaires fix es par eux  ; certaines activit s seraient confi es  des  commissions « é » é é à «
mixtes  (maintien de l’ordre, administration courante, conomie et censure) » é (4).

Laval lui-m me pr parait son avenir am ricain tout en proclamant  souhaiter la victoire de l’Allemagne  (22 juin ê é é « »
1942) : second  par son gendre, Ren  de Chambrun, avocat d’affaires collaborationniste dot  de la nationalit  é é é é
am ricaine et fran aise, il se croyait promis par Washington  un r le minent au lendemain d’une  paix s par e  é ç à ô é « é é »
germano-anglo-am ricaine contre les Soviets (5). Mais soutenir Laval tait aussi incompatible avec le rapport de forces é é
hexagonal que ladite  paix  avec la contribution de l’Arm e rouge  l’ crasement de la Wehrmacht.« » é à é

Une  belle et bonne alliance « »

Apr s l’assassinat, le 24 d cembre 1942, de Darlan, auquel furent m l s les gaullistes, Washington revint vers Giraud, è é ê é
fugace second de De Gaulle au Comit  fran ais de lib ration nationale (CFLN) fond  le 3 juin 1943. Au g n ral é ç é é é é
vichyste s’ taient ralli s, surtout depuis Stalingrad, hauts fonctionnaires (tel Maurice Couve de Murville, directeur des é é
finances ext rieures et des changes de Vichy) et industriels (tel l’ancien cagoulard Lemaigre-Dubreuil, des huiles é
Lesieur et du Printemps, qui jouait depuis 1941 sur les tableaux allemand et am ricain) et banquiers collaborateurs (tel é
Alfred Pose, directeur g n ral de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, f al de Darlan).é é é

C’est cette option am ricaine qu’incarnait Pierre Pucheu en rejoignant alors Alger et Giraud : é quel symbole du 
maintien de Vichy que ce ministre de la production industrielle, puis de l’int rieur de Darlan, d l gu  de la banque é é é é
Worms et du Comit  des Forges, ancien dirigeant et bailleur de fonds du Parti populaire fran ais de Jacques Doriot, é ç
champion de la collaboration conomique et de la r pression anticommuniste au service de l’occupant é é (d signation des é
otages de Ch teaubriant, cr ation des sections sp ciales, etc.).â é é

L ch  par Giraud et emprisonn  en mai 1943, il fut jug , condamn   mort et ex cut   Alger en mars 1944. Pas â é é é é à é é à
seulement pour plaire aux communistes, que Pucheu avait martyris s : de Gaulle lan ait ainsi un avertissement aux é ç
Etats-Unis et  la Grande-Bretagne. à Il sema l’effroi chez ceux qui attendaient que le sauvetage am ricain succ d t au é é â
 rempart  allemand :  Le bourgeois fran ais, ricanait un policier en f vrier 1943, a  toujours consid r  le soldat « » « ç é [ ] é é
am ricain ou britannique comme devant tre  son service au cas d’une victoire bolcheviqueé ê à  (6). »

Suite .../...
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19 août 1953 : renversement de Mossadegh en Iran (réédition)

Le 19 ao t 1953, le Premier ministre du chah d'Iran, Mohammad Mossadegh (73 ans), est d mis de ses fonctions sous la û é
pression des Britanniques. Ces derniers l'accusent d' tre  la solde des Sovi tiques.ê à é

Ils lui reprochent surtout d'avoir nationalis  les gisements p troliers d'Iran et expropri  la puissante compagnie é é é
p troli re Anglo-Iranian Oil Company. Celle-ci avait t  fond e en 1908 par William d'Arcy, suite  l'obtention d'une é è é é é à
concession p troli re en Perse en 1901. Il faudra attendre vingt ans avant qu'un autre pays ose nationaliser son é è
p trole. Ce sera l'Alg rie…é é

En ao t 1953, suite  un r f rendum qui donne quitus au gouvernement pour poursuivre les r formes, Mossadegh dissout û à é é é
le Majlis (le Parlement iranien) et annonce de nouvelles lections.é

Mais le 16 ao t 1953, le chah envoie ses gardes au domicile du Premier ministre pour l'arr ter. Surprise ! les gardes û ê
de Mossadegh d sarment ceux du roi... et ce dernier doit fuir pour l'Italie. Les habitants de T h ran manifestent é é é
bruyamment leur joie et d boulonnent les statues du chah et de son p re, le fondateur de la dynastie.é è

Le chah d chu peut heureusement faire confiance aux services secrets occidentaux. La CIA am ricaine et le MI6 é é
britannique apportent leur soutien au g n ral Fazlollah Zahedi qui organise le 19 ao t un coup d' taté é û É  dans les r gles.è

La r sidence de Mossadegh est bombard e et le Premier ministre ne doit son salut qu'  une fuite par une chelle.é é à é

Le chah peut bient t revenir et faire juger Mossadegh. Celui-ci est condamn   mort mais n'effectuera au final que ô é à
trois ans de prison.

L'Anglo-Iranian Oil Company retrouve ses biens, en changeant son nom pour celui de British Petroleum (BP), et tout 
rentre dans l'ordre ! Tout ou presque. Les compagnies am ricaines, autour de la puissante Standard Oil, profitent de é
l'affaire pour entrer sur le march  iranien.é

L' viction de Mossadegh consacre l' chec de la premi re tentative d'un pays du tiers monde d'acqu rir la ma trise de é é è é î
ses richesses naturelles. L' v nement a nourri de profonds ressentiments chez les Iraniens jusqu'  la r volution é é à é
islamiste de 1978-1979.

.../...suite de « Quand les Américains voulaient gouverner la France »

Peignant de Gaulle  la fois en dictateur de droite et en pantin du Parti communiste fran ais et de l’URSS, à ç
Washington dut pourtant renoncer  imposer le dollar dans les  territoires lib r s  et (avec Londres) reconna tre, le à « é é » î
23 octobre 1944, son Gouvernement provisoire de la R publique fran aiseé ç  : deux ans et demi apr s la reconnaissance è
sovi tique du  gouvernement de la vraie France , un an et demi apr s celle, imm diate, du CFLN, deux mois apr s la é « » è é è
lib ration de Paris et peu avant que de Gaulle ne sign t avec Moscou, le 10 d cembre, pour contrebalancer l’h g monie é â é é é
am ricaine, un  trait  d’alliance et d’assistance mutuelle  qu’il qualifia de  belle et bonne alliance (7) .é « é » « »

Ecart e de Yalta en f vrier 1945, d pendante des Etats-Unis, la France s’int gra pleinement dans leur sph re é é é é è
d’influence. La vigueur de sa r sistance int rieure et ext rieure l’avait cependant soustraite  leur protectorat.é é é à

Annie Lacroix-Riz
Professeur d’histoire contemporaine, universit  Paris-VII, é

auteur des essais Le Vatican, l’Europe et le Reich 1914-1944,
 Le Choix de la d faite : les lites fran aises dans les ann es 1930, Armand Colin, Paris, 1996 et 2006é é ç é
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